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Ville de Genève� QE-727

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 14 mars 2024 à la ques-
tion écrite du 4  octobre 2023 de Mmes et MM. Roger Gaberell, 
Fabienne Beaud, Luc Zimmermann, Alain Miserez, Anne Carron, 
Oana Cotoi, Florence Kraft-Babel, Matthias Erhardt, Laurence 
Corpataux et Maxime Provini: «Séparation entre engagement 
professionnel et électoral».

TEXTE DE LA QUESTION

Au lendemain des élections au Conseil d’Etat de 2023, des questions ont été 
soulevées sur l’utilisation des ressources internes de l’administration cantonale 
pour la campagne électorale.

En vue d’une campagne sereine pour les prochaines élections au Conseil 
administratif et afin d’éviter tout doute, l’administration de la Ville de Genève 
dispose-t-elle d’une charte de bonne conduite («best practice») écrite et connue 
de tout le personnel potentiellement concerné sur la séparation entre le travail ins-
titutionnel et le travail de campagne électoral?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Considérations générales

A titre liminaire, il convient d’observer que la question de la séparation entre 
engagement professionnel et électoral s’inscrit dans des considérations éthiques 
et de gestion des ressources humaines. Dès lors, il semble pertinent de rappeler 
que l’administration de la Ville de Genève dispose de plusieurs textes normatifs 
qui traitent non seulement des droits et devoirs du Conseil administratif, mais 
aussi de ceux des membres du personnel. D’une part, le Règlement sur la trans-
parence et l’exemplarité du Conseil administratif (LC 21 123.0) précise, à l’art. 1 
al. 1, que «[l]e Conseil administratif et chacun de ses membres respectent les exi-
gences d’exemplarité de transparence totale dans leur gestion de l’administration 
municipale». D’autre part, l’art. 82 du Statut du personnel de la Ville de Genève 
(LC 21 151) précise que: «[l]es membres du personnel sont tenus au respect des 
intérêts de la Ville de Genève et doivent s’abstenir de tout ce qui peut lui porter 
préjudice». L’administration municipale est également au bénéfice d’une Direc-
tive générale relative aux règles en matière de conflits d’intérêts et d’une Directive 
générale relative aux activités accessoires. Enfin, plusieurs services possèdent des 
codes de déontologie propres à certains métiers. Plus récemment, et afin de ren-
forcer ce corpus normatif, le Conseil administratif a validé un projet de Charte des 
valeurs et a décidé de poursuivre, auprès des membres du personnel, le processus 
de consultation sur cette Charte, dont l’adoption est prévue pour avril 2024.
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Ces dispositions normatives font d’ailleurs l’objet d’une communication à 
tout le personnel de la Ville de Genève, via plusieurs formations en ligne obliga-
toires, notamment la formation «Droits et devoirs», et la formation «Bienvenue 
en Ville de Genève», guide d’accueil numérique qui souligne par exemple qu’«[a]
fin de gagner la confiance de la population, il est nécessaire de respecter trois 
principes essentiels: l’exemplarité, l’intégrité et l’impartialité».

Considérations spécifiques

Porté par un souci d’exemplarité et malgré un corpus normatif déjà bien 
étoffé, le Conseil administratif a néanmoins souhaité mener une réflexion sup-
plémentaire sur la question de la séparation entre le travail institutionnel et le 
travail de campagne électorale, avec le concours de ses collaborateurs personnels 
et collaboratrices personnelles ainsi que des chargé-e-s de communication dépar-
tementaux, dont les rôles diffèrent et se traduisent notamment par des statuts dis-
tincts. En effet, les chargé-e-s de communication sont engagé-e-s par un contrat 
à durée indéterminée, leur mission étant pérenne et indépendante de la durée du 
mandat des membres du Conseil administratif, alors que ce dernier «peut, par 
contrat de droit public, engager des auxiliaires pour une durée déterminée […] 
afin de permettre à chaque membre du Conseil administratif de disposer au maxi-
mum de deux collaborateurs personnels ou collaboratrices personnelles pour la 
durée de la législature» (art. 28, al. 1 let. c du Statut du personnel de la Ville de 
Genève).

Dans le cadre de cette analyse, qui s’est attelée notamment à confirmer la 
position et rôle des chargées et chargés de communication institutionnelle, et à 
clarifier celle des collaborateurs et des collaboratrices personnels qui revêt indé-
niablement un caractère politique, le Conseil administratif a décidé de se doter 
d’un document définissant le périmètre des interventions liées à la communica-
tion, intitulé Cadre d’actions. Ce dernier, dont vous voudrez bien trouver une 
copie en annexe, sera communiqué à toutes et tous les membres du personnel 
potentiellement concernés par la problématique de la séparation entre le travail 
institutionnel et celui lié aux campagnes électorales.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez



 

Légende : « production » = en charge de l’action de communication // « contribution » = participe, apporte des éléments, …  

Communication : Cadre d’actions des collaborateurs et collaboratrices personnel-le-s ainsi que des chargé-e-s de communication 

Représentations Collaborateur-trice personnel-le Chargé-e de communication 
 

Discours, éditos, supports de communication 
institutionnelles (VGMag, VàG, newsletters, flyers, bilans 
annuels, …).  
 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

Ligne de communication / éléments de langage dans le 
cadre de l’action publique départementale/Ville de 
Genève 
 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

Ligne de communication / éléments de langage, discours 
en vue d’une intervention politique (Congrès de parti, AG 
de parti, campagne électorale, prise de position 
personnelle lors d’une votation hors dossiers du 
département) 
 
 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☐ Peut produire ou contribuer 

☒ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

Matière première factuelle et/ou technique en vue d’une 
publication sur le site web personnel / blog personnel / 
Réseaux sociaux personnels rattaché à une actualité, 
prestation ou à un projet précis du département 
 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

Stratégie, gestion et publication sur le site web personnel 
/ blog personnel / réseaux sociaux de la ou du Magistrat-
e 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

☐ Peut produire ou contribuer 

☒ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

Médias Collaborateur-trice personnel-le Chargé-e de communication 
Communiqués de presse du département ☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 



 

Légende : « production » = en charge de l’action de communication // « contribution » = participe, apporte des éléments, …  

Relations médias (porte-parole département) 
 
 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

Interviews 
 
 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

Conférence de presse 
 
 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

Eléments de campagnes politiques (flyers, slogans, 
affiches, programme, …)  

☒ Peut produire ou contribuer 

☐ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

☐ Peut produire ou contribuer 

☒ Ne peut pas produire ou contribuer 

 

 

En outre, les photos de la Ville de Genève peuvent être utilisés sur les réseaux sociaux ou les sites des Magistrat-e-s si les publications sont en lien avec les 

activités du département (en mentionnant le copyright). 
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